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« Et vivre, ce n’est pas se résigner »
Albert CAMUS
	DISI PAYS DU CENTRE
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Toutes les informations sur : http://www.fo-dgfip-sd.fr/D63/


CTL du 5 Octobre 2017

Les représentants du personnel ont lu des déclarations liminaires pour dénoncer la politique actuelle qui pénalise la Fonction Publique et ses agents, et ont appelé à la grève et à la mobilisation le Mardi 10 Octobre.


Dans la discussion qui a suivi, les représentants du personnel ont dénoncé les recours à la sous-traitance privée, que se soit pour les marchés d'entretien des locaux ou les saisies informatiques. Ils estiment que l'argent de l’État est mal employé, que la sécurité-confidentialité n'est pas assurée, que les conditions de travail des personnels sont dégradées.


Pour les moyens de fonctionnement de la DISI, aucun abondement de fin d'année cette fois, le budget serait suffisant mais tout juste...


L'ordre du jour commence avec la présentation du Tableau de Bord de Veille Sociale (pour information, pas de vote), réduit à … 4 indicateurs cette année, au lieu d'une vingtaine. Du coup, les comparaisons d'une année sur l'autre deviennent encore plus difficiles. Il semblerait que le TBVS réclame trop de travail, et faute d'embaucher (nous l'avons proposé...), on préfère alléger… Il ressort principalement une augmentation des jours mis en compte-épargne temps, et un niveau bien trop élevé d'écrêtement d'horaires variables.


Nous faisons remarquer que les suppressions d'emplois ont une responsabilité dans la pression au travail qui conduit les agents à travailler plus qu'ils ne devraient, par conscience professionnelle, ce qui malheureusement finit par justifier des suppressions d'emplois. La Direction a donné des consignes aux chefs de service pour limiter les écrêtements et ne pas systématiquement recréditer les heures dans Agora. Les CID semblent particulièrement touchées par les écrêtements du fait de leur mode de travail.


Bilan de la campagne de l'entretien professionnel 2017 (pour information, pas de vote) : C'était le dernier exercice pour lequel les agents A et C pouvaient bénéficier de réduction-majorations. Les agents B n'y avaient déjà plus droit depuis l'an dernier. C'est certes la fin d'un dispositif critiqué, mais aussi la fin d'avancements d'échelon accélérés pour 80 % des agents, sans compensation dans le nouveau dispositif, ce que les représentants des personnels ont dénoncé.


La communication du Duerp et du Pap concernant les risques professionnels, discutée en CHSCT, est faite pour l'information des représentants en CTL. Peu d'évolution mis à part les travaux à venir pour installer le service CSRH à Parlette.

Questions diverses.

Il y a beaucoup de départs en retraite en 2017.


5 apprentis seront accueillis et accompagnés à la DISI cette année. 2 à Limoges, 2 à Nevers, 1 à Clermont.


La Direction dit vouloir faire le maximum pour que les futurs reçus à PAU puissent avoir un poste PAU.


Sur le devenir du restaurant administratif, les travaux devraient intervenir courant 2018 (les crédits sont réservés), mais ensuite un choix entre un prestataire cuisinier comme actuellement ou bien simple liaison froide depuis la cantine ARENFIP pourrait être envisagé. Durant les travaux où le restaurant sera fermé, l'action sociale propose soit une convention avec des restaurants des environs, soit des tickets-restaurant.


                                                        Bonne rentrée à toutes et à tous !
Les élus Force Ouvrière au CTL
Christian GERLE, Jean-Claude PAULIARD, Philippe LEFORT(excusé), Jean-Paul GASQUET(excusé).
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CTL du 05 octobre 2017
Déclaration liminaire des représentants des personnels FO-DGFiP
Monsieur le Président,
Après avoir procédé au démantèlement du code du travail, le gouvernement s'en prend désormais à la Fonction Publique. Bien loin des – fausses – promesses d'augmenter le pouvoir d'achat des fonctionnaires faites pendant la campagne électorale, le gouvernement accumule les mesures négatives à l'encontre des agents des Services Publics :
· Gel de la valeur du point d’indice,

· Retour du jour de carence,

· Augmentation de la CSG sans véritable compensation pérenne et sans augmentation du pouvoir d'achat,

· Suspension du calendrier des revalorisations indiciaires, prévues dans PPCR.
Le projet de loi de finances pour 2018 confirme :
· La suppression de 1648 emplois dans les ministères économiques et financiers,

· La diminution des crédits de fonctionnement et d'investissement,

· Les risques graves qui pèsent sur le périmètre des missions, les implantations de services,

· La baisse drastique des promotions internes.
Le gouvernement poursuit la dégradation des conditions de vie et de travail des fonctionnaires et agents publics et détériore ainsi la qualité du service public rendu à l’usager. 

Ces décisions permettent de mesurer le peu de reconnaissance de nos dirigeants envers des agents voués au service de l'intérêt général. Nous ne sommes considérés que comme une variable d'ajustement et, qui plus est, qualifiés de fainéants par le président de la République.

Lors de ce CTL nous aurons une information sur le Tableau de Veille Sociale (TBVS). La fiche d'analyse qualitative précise qu' « elle (l'analyse) permet d'avoir un éclairage préventif des services confrontés à des risques professionnels potentiels ou avérés ». 

Mais ces risques potentiels sont depuis longtemps identifiés pas les organisations syndicales :
· suppression de personnels,

· diminution des moyens

· manque de perspectives

· manque de considération
F.O. DGFiP demandera aux agents de se mobiliser pour:

· exiger l'augmentation de la valeur du point d'indice 

· refuser tous les systèmes de rémunération au mérite (aujourd'hui le RIFSEEP)

· imposer une compensation pérenne de l'augmentation de la CSG accompagnée d'une augmentation de leur pouvoir d'achat

· empêcher le rétablissement du jour de carence

· défendre le service public et les missions de la DGFiP

· exiger l'arrêt des suppressions d'emplois et des restructurations

· protéger notre statut pour garantir un traitement égalitaire de chaque citoyen.
